
Communauté d'études pour l'aménagement du territoire
EPFL ENAC INTER CEAT • PJ • Station 9 • CH-1015 Lausanne • tél. 021 693 41 65 • fax 021 693 41 54 • http://ceat.epfl.ch

LV/32.035.03
23.08.2005

FNS • Fonds national suisse de la recherche scientifique

PNR 51 • Programme national de recherche «Intégration et exclusion»

Projet «La fracture numérique: émergence, évolution, enjeux et perspectives»

Ordinateur et précarité au quotidien: les logiques
d'intégration provisoire de la formation continue

Rapport final, août 2005: extrait

Synthèse introductive

Depuis que les relations entre êtres humains ou entre eux et leur environnement s'appuient sur
des objets techniques, la capacité des personnes à s'approprier ces moyens techniques et à en
exploiter les ressources constitue un facteur crucial pour leur positionnement social. La
productivité économique, l'insertion culturelle, l'action politique ou encore le développement
d'un réseau relationnel sont le plus souvent liés à la mobilisation d'intermédiaires techniques, et
supposent dès lors l'existence de savoir-faire technologiques plus ou moins complexes.

Avec l'apparition des technologies numériques, dont les (nouvelles) technologies de
l'information et de la communication (TIC), un saut qualitatif et quantitatif a été franchi: d'une
part l'ensemble de ces technologies est basé sur une logique commune, qui les rend largement
«interopérables» et multiplie à l'infini leurs applications potentielles; d'autre part ces
technologies ont rapidement pris une place de premier plan dans de nombreux domaines de la
vie quotidienne des individus et groupes sociaux.

En Suisse comme dans les autres sociétés «occidentales», l'accès aux TIC, la maîtrise de leur
maniement et l'exploitation des ressources qu'elles recèlent constituent dès lors des enjeux
clefs de l'intégration économique, socioculturelle et politique de tout un chacun, mais également
– revers de la médaille – des facteurs d'exclusion. De plus, l'évolution constante et rapide des
TIC implique des capacités permanentes d'apprentissage et d'adaptation sociotechniques.
Enfin, la place de plus en plus prépondérante que prennent les TIC se traduit par une
importante pression normative, les personnes exclues du «monde des TIC» risquant toujours
davantage d'être – ou du moins de se sentir – marginalisées, que ce soit sur les plans
professionnel ou social notamment.

Cet ensemble de constats préliminaires a justifié notre proposition de recherche dans le cadre
du programme national nº 51 (Fonds national suisse de la recherche scientifique), consacré à
l'intégration et à l'exclusion sociales.
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Centrée sur la situation actuelle en Suisse, la recherche dont le présent rapport décrit les
principaux aspects a consisté à examiner les relations entre d'une part ce que nous avons
appelé l'intégration (ou l'exclusion) «numérique»1, d'autre part l'intégration (ou l'exclusion)
sociale. Autrement dit, il s'est agi d'analyser dans quelle mesure la «société de l'information»
peut constituer un (nouveau) système normatif à l'aune duquel les individus et groupes sociaux
tendraient à développer des situations ou des sentiments d'intégration/exclusion spécifiques.
Outre des travaux théoriques, cette recherche a impliqué des enquêtes empiriques, incluant
notamment quelque septante interviews avec des adultes suivant des formations aux TIC ainsi
qu'avec leurs formateurs.

La notion d'intégration sociale a été opérationnalisée sous forme de quatre dimensions du lien
social: professionnelle, relevant des relations interpersonnelles, politique, et enfin territoriale.
Par ailleurs, tant l'intégration «numérique» que l'intégration sociale ont été considérées dans
leur double dimension: statique et dynamique. Or si la situation est plutôt bien documentée
pour ce qui relève de la dimension statique de la fracture numérique, elle est beaucoup moins
connue sous son angle dynamique, lequel recouvre les phénomènes liés aux processus
d'obsolescence permanente des connaissances TIC des individus. A signaler aussi la prise en
compte, dans nos analyses, de dimensions transversales telles que la problématique territoriale
(disparités centre-périphérie) ou encore la dimension «genre».

  

L'un des enseignements de cette recherche mérite d'être mis plus particulièrement en évidence:
au-delà de tous les constats et hypothèses qui peuvent être faits quant à l'existence et à la
nature de la fracture numérique – ou de multiples fractures numériques – nos travaux
empiriques ont révélé que la plupart des personnes a priori intégrées sur le plan numérique sont
victimes de ruptures récurrentes par rapport à cette intégration. Autrement dit, la plupart des
personnes «numériquement» intégrées souffrent en réalité d'un état de précarité permanente
par rapport à cette intégration «numérique» – ce qui est lourd de conséquences en termes de
stress individuel, ainsi que de stratégies tant individuelles que collectives pour y faire face.

Ceci dit, et à défaut de pouvoir évoquer dans cette synthèse tous les aspects investigués
durant la recherche, nous donnons ici quelques éclairages sur certains de ses principaux
résultats – avec toute la subjectivité que le choix de ces éclairages recèle, mais en espérant
que cela donnera au lecteur l'envie de lire plus en détail tel ou tel chapitre de ce rapport.

Premier constat: l'intégration «numérique» constitue une norme sociale de plus en plus
prégnante, que la stratégie officielle des autorités fédérales2 notamment contribue à renforcer –
avec les phénomènes d'intégration autant que d'exclusion qui y sont liés. En termes
d'intégration sociale, cette norme déploie des effets essentiellement par rapport aux dimensions
professionnelle (emploi) et sociale (relations avec les amis ou la famille) du lien social. Les
dimensions politique (lien civil et participation à la vie publique) et territoriale (sentiments
d'appartenance liés à un espace de vie) du lien social paraissent moins concernées.

                                                
1 L'intégration «numérique» a été définie comme étant la capacité à accéder aux technologies

numériques, mais aussi à utiliser concrètement ces technologies et à en exploiter les ressources.
2 La «Stratégie pour une société de l'information en Suisse» adoptée en 1998 par le Conseil fédéral

mentionne quatre objectifs primordiaux: «l'accès pour tous», «l'habilitation de tous», «le droit d'être
formé pour tous», ainsi que «le primat de l'initiative privée». Cette stratégie est actuellement (été 2005)
en cours de redéfinition.
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Deuxième constat: une large majorité des personnes que nous avons interviewées expriment
des sentiments d'exclusion «numérique» récurrents, liés essentiellement à la dimension
dynamique de la fracture numérique. En outre, ces personnes paraissent intérioriser la
responsabilité de se mettre continûment à jour sur le plan des savoirs TIC, avec à la clef le
paradoxe d'une individualisation de la responsabilité de l'intégration sociale. Autre paradoxe:
les individus les plus compétents en matière de TIC sont certes moins sujets à de tels
sentiments d'exclusion, mais c'est aussi le cas des personnes les plus précarisées socialement
– du moins de celles qui ont accès à des cours TIC. Ce sont donc les individus «moyens» en
termes de compétences TIC, constituant la majorité de la population helvétique, qui paraissent
souffrir le plus de tels sentiments d'exclusion «numérique», au moins périodiquement.

Troisième constat: si l'accessibilité des TIC reste parfois un problème réel – notamment en
raison des coûts que ces technologies impliquent – l'existence des compétences nécessaires à
leur maniement, et plus encore à l'exploitation de leurs ressources, constitue le principal enjeu
actuel de l'intégration «numérique» en Suisse. Autrement dit, et bien qu'elles soient
nécessaires, les infrastructures restent inutiles si les compétences basiques indispensables à
l'acquisition de compétences plus spécifiquement TIC font défaut (compétences basiques telles
que la maîtrise de l'écrit). En conséquence, les politiques publiques destinées à promouvoir la
«société de l'information» en Suisse ne devraient pas être centrées essentiellement sur le
développement des infrastructures, mais plutôt sur la formation continue et l'action sociale.

Quatrième constat: en termes d'intégration «numérique», les habitants de régions périphériques
n'expriment aucune difficulté particulière liée à leur localisation territoriale – si ce n'est ici ou là
l'effort à fournir pour accéder à des cours TIC de qualité. Quelles que soient les différences
effectives, entre divers territoires, en matière d'infrastructures TIC, elles ne semblent pas
constituer des obstacles significatifs pour les individus ou les ménages – même si la situation
est certainement très différente pour les entreprises gourmandes en hauts débits informatiques.
Or si les compétences sont devenues le facteur critique pour l'intégration «numérique» des
individus, on peut avancer l'hypothèse que les centres urbains recèlent proportionnellement
davantage de cas problématiques, puisque c'est bien là que se concentrent les populations les
plus défavorisées sur le plan socioéconomique, ainsi que sur celui des compétences
élémentaires indispensables.

Cinquième constat: il n'y a pas – loin s'en faut – de corrélation stricte entre degré d'intégration
«numérique» et degré d'intégration sociale. A titre d'exemples, on peut évoquer le cas des
jeunes adultes férus d'informatique de loisir, mais peinant à trouver leur place dans la société et
l'économie helvétiques, et dont les compétences TIC sont d'une utilité dérisoire lorsqu'il s'agit
d'apprendre à exploiter dans une perspective professionnelle les ressources véhiculées par ces
technologies; ou inversement le cas des personnes qui refusent de se servir de TIC, mais dont
l'insertion socioprofessionnelle et les compétences culturelles leur permettent cependant
d'accéder, par divers biais, aux ressources que recèlent les TIC; et dont l'exclusion
«numérique» délibérée est de toute évidence aisément réversible. En bref: les situations
individuelles sont très diverses, de même que les stratégies pour les améliorer.

  
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Il s'agit ici d'une première recherche menée à l'échelle suisse sur les relations entre fracture
numérique et intégration sociale; et il convient de souligner que le dispositif méthodologique
qualitatif que nous avons appliqué autorise certes des entretiens approfondis, mais ne permet
pas de tirer des conclusions d'ordre statistique, à prétention représentative.Néanmoins, et après
deux ans de travaux, nous avons été amenés à formuler une série de recommandations
destinées à contrer l'exclusion «numérique» – et donc à limiter l'exclusion sociale qui y est liée
(voir chap. 15).

Il s'agit notamment de développer des initiatives locales ou régionales servant au
désenclavement de l'ordinateur du seul domaine de l'employabilité; de mettre sur pied un
organe de suivi proactif au niveau fédéral sur ces questions, avec le concours des
administrations publiques, des instituts de formation privés et des milieux de la recherche
académique; et enfin d'encourager la recherche scientifique sur la fracture numérique et son
évolution dynamique, chose encore trop rarement faite jusqu'ici.

Mais il s'agit aussi de diversifier de manière créative les cadres et les méthodes pédagogiques,
ainsi que les critères d'octroi de certificats d'aptitudes, de manière à améliorer encore les
performances de la formation continue. Enfin, il s'agit aussi de lutter contre la fracture
numérique en dehors du seul champ de la formation continue, en mobilisant également les
structures et acteurs de l'action sociale, en développant des programmes dans le cadre de
partenariats avec la société civile, ou encore en constituant des réseaux de soutien aux efforts
de réinsertion dans des domaines particuliers («projets femmes», etc.) – de manière à faciliter
l'appropriation des TIC par toutes celles et tous ceux qui en ont besoin.
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